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Janvier 2023
Délai variable
› �Télédéclaration et télérèglement 

de la TVA correspondant aux 
opérations de décembre 2022 
ou du 4e trimestre 2022 et, 
éventuellement, demande de 
remboursement du crédit de 
TVA au titre de l’année 2022, du 
4e trimestre 2022 ou du mois de 
décembre 2022.

› �Sociétés propriétaires ou utili-
satrices de voitures de tourisme 
pour leur activité : télédéclaration 
et télérèglement de la taxe sur 
les émissions de CO2 et de la 
taxe sur l’ancienneté du véhicule, 
en fonction du type de carburant 
utilisé, dues au titre de 2022.

15 janvier
› � Entreprises de moins de 

11 salariés ayant opté pour 
le paiement trimestriel des 
cotisations sociales : DSN de 
décembre 2022 et paiement 
des cotisations sociales sur les 
salaires du 4e trimestre 2022.

› � Entreprises de moins de 
11 salariés n’ayant pas opté 
pour le paiement trimestriel 
des cotisations sociales et 
entreprises d’au moins 11 et 
de moins de 50 salariés : DSN 
de décembre 2022 et paiement 
des cotisations sociales sur les 
salaires de décembre 2022.

› �Entreprises soumises à l’impôt 
sur les sociétés (IS) ayant clos 
leur exercice le 30 septembre 
2022 : télérèglement du solde de 
l’IS et de la contribution sociale.

31 janvier
› �Entreprises soumises à l’IS ayant 

clos leur exercice le 31 octobre 
2022 : télétransmission de la 
déclaration des résultats.

2023 sous le signe 
de l’incertitude
Gouverner, c’est prévoir, disait Adolphe Thiers. Une 
maxime politique qui s’applique également au monde 
économique et qui incite, chaque début d’année, tous 
les grands organismes internationaux à livrer leurs prévi-
sions. Une routine que les eaux troubles que nous traver-
sons viennent compliquer. Le FMI, d’habitude si prompt 
à proposer des prévisions définitives, n’a cessé, mois 
après mois, de revoir sa copie avant d’arrêter à 2,7 % sa 
prévision de croissance mondiale pour 2023, après 6 % 
en 2021 et 3,2 % en 2022. Même chose pour l’organi-
sation des pays occidentaux, l’OCDE, qui ne table plus 
que sur un modeste 2,2 %. Les deux se montrant par-
ticulièrement pessimistes pour le continent européen. 
Sans parler de la Banque de France qui, fait rare, retient, 
pour cette année, non pas un scénario pour la croissance 
française, mais deux (+ 0,8 % et - 0,5 %, contre + 2,6 % 
en 2022) afin de se donner davantage de chances de ne 
pas rater la cible. Il faut dire, à leur décharge, que l’an-
née qui démarre se révèle des plus incertaine : guerre 
en Ukraine, hausse des taux d’intérêts, inflation, flam-
bée des prix de l’énergie, difficultés d’approvision-
nement… Les signaux d’alerte ne manquent pas et ne 
laissent rien augurer de bon. Il faudra serrer les rangs, 
s’adapter, anticiper, savoir attendre, ne jamais rien lâcher, 
et profiter des rares opportunités qui se présenteront. 
Le Cabinet sera tout au long de l’année à vos côtés pour 
vous permettre de passer ce cap qui s’annonce compliqué. 
Et il vous souhaite le meilleur possible pour 2023 !
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Compte tenu du risque de fortes 
tensions sur le réseau électrique 

cet hiver, les pouvoirs publics ont 
dévoilé les modalités selon lesquelles 
d’éventuelles coupures d’électricité 
pourraient se produire dans les pro-
chaines semaines.

Pendant 2 heures maximum
Il convient d’abord d’être rassurant : 
si elles devaient avoir lieu, ces cou-
pures ne seraient pas générales (pas 
de black-out, donc). En effet, il s’agira 
de délestages, qui dureront 2 heures 
tout au plus et qui concerneront cer-
taines zones du territoire national 
seulement. 
Plus précisément, ces délestages 
seront tournants  : ils affecteront 
alternativement des portions de 
département, zone après zone, de 
façon que tout le territoire ne soit 
pas touché au même moment.
Et ils interviendront pendant les 
pics de consommation, c’est-à-dire 
entre 8 heures et 13 heures et entre 
18 heures et 20 heures. En principe, 

aucun délestage n’aura donc lieu ni 
le week-end ni la nuit.

Particuliers et entreprises
Les entreprises seront touchées par 
les éventuelles coupures au même 
titre que les particuliers. Métros, 
trains, ainsi que les téléphones (à 
l’exception du 112) et internet ne 
fonctionneront pas pendant les cou-
pures. Et les établissements scolaires 
seront fermés.
Bien entendu, certains usagers prio-
ritaires, comme les hôpitaux, les 
cliniques, les laboratoires, les com-
missariats, les gendarmeries, les 
services départementaux d’incen-
die et de secours (SDIS), les centres 
pénitentiaires, les installations de 
signalisation et d’éclairage de la 
voie publique ou encore les sites 
industriels à risque ou relevant de 
la défense nationale seront préser-
vés des coupures afin de garantir la 
continuité des soins et la sécurité 
des personnes et des biens. La liste 
de ces usagers prioritaires est éta-
blie par le préfet dans chaque dépar-
tement.

Coupures d’électricité : 
à quoi peut-on s’attendre ?

L’appli Ecowatt
En téléchargeant l’application 
Ecowatt, entreprises et particuliers 
peuvent connaître, en temps réel, 
l’état du réseau électrique et être 
informés personnellement des 
jours de tension via la réception de 
notifications. Le signal rouge indi-
quant que le risque de coupure est 
important.

L’information  
de la population
3 jours avant 
Signalement 
par RTE et le 
ministère de la 
Transition écolo-
gique d’une vigi-
lance renforcée 
et du risque de 
coupures.
La veille 
à 19 h 30 
Confirmation 
des coupures par 
RTE et Enedis.
La veille 
à 21 h 30 
Publication d’un 
communiqué 
de presse avec 
la carte des 
départements 
potentiellement 
concernés.
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Prolongation du PGE « résilience »
Mis en place pour soutenir les entreprises économiquement affec-
tées par la guerre en Ukraine, le dispositif du prêt garanti par l’État 
(PGE) dit « résilience », qui devait prendre fin le 31 décembre 2022, 
sera vraisemblablement prolongé jusqu’à la fin de l’année 2023. 
Rappelons que ce prêt permet aux entreprises éligibles d’emprun-
ter, avec la garantie de l’État, jusqu’à 15 % de leur chiffre d’affaires 
annuel moyen dégagé lors des 3 derniers exercices.
Art. 37 bis, projet de loi de finances pour 2023 

EN PRATIQUE Pour obtenir un tel prêt, une entreprise doit s’adresser à sa 
banque et lui certifier, par une déclaration, que sa trésorerie est pénalisée, 
de manière directe ou indirecte, par les conséquences économiques du 
conflit en Ukraine. Aucune autre condition n’est exigée. Sa demande sera 
examinée en fonction de sa situation et de son besoin de financement.

Annulation d’un redressement 
fiscal pour défaut de signature
Lorsque l’administration fiscale rejette les observations for-
mulées par un contribuable qui conteste une proposition 
de redressement émise à son encontre, elle est tenue de lui 
adresser une réponse expliquant les raisons de son refus. 
Sachant que la réponse de l’administration aux observations 
du contribuable doit comporter une signature manuscrite. 
À défaut, elle n’est pas valable, et ce même si la mention 
dactylographiée du nom d’un inspecteur y figure. En effet, 
dans ce cas, le contribuable se trouve dans l’impossibilité de 
s’assurer que ses observations ont bien été examinées par 
l’inspecteur dont le nom est dactylographié.
C’est ce que vient de rappeler la Cour administrative d’appel 
de Bordeaux qui, pour cette raison, a annulé le redressement 
fiscal dont un contribuable avait fait l’objet.
Cour administrative d’appel de Bordeaux, 25 octobre 2022, n° 20BX0095

À SAVOIR L’administration fiscale doit répondre aux observa-
tions du contribuable dans un délai de 60 jours lorsqu’il s’agit 
d’une PME (chiffre d’affaires annuel HT inférieur à 1 526 000 € 
pour les entreprises industrielles ou commerciales et à 
460 000 € pour les prestataires de services et autres profession-
nels libéraux ; recettes brutes TTC inférieures à 730 000 € pour 
les entreprises agricoles).

WEB

www.formalites.
entreprises.gouv.fr

À compter du 1er janvier 
2023, les entreprises, quels 
que soient leur forme 
juridique et leur domaine 
d’activité, devront obliga-
toirement accomplir leurs 
formalités, tant en matière 
de création ou de modi-
fication de situation que 
de cessation d’activité, de 
façon dématérialisée via un 
guichet électronique unique 
accessible sur ce site.
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La réforme de l’assurance chômage
Le gouvernement vient d’adopter plusieurs mesures pour inciter les demandeurs 

d’emploi à reprendre un travail et réduire le coût de l’assurance chômage.

Définitivement adopté par le Parlement mi-
novembre, le projet de loi dit « marché 

du travail » aménage le régime de l’assurance  
chômage. Voici une présentation des princi-
paux changements introduits.

Des règles d’indemnisation variables
Le gouvernement pourra désormais faire varier 
les conditions exigées pour ouvrir droit à l’al-
location chômage ainsi que la durée d’indem-
nisation en fonction de la situation du marché 
du travail.
Concrètement, deux états seront à distin-
guer : un « état vert » (favorable pour l’emploi) 
lorsque, pendant 3 trimestres consécutifs, le 
taux de chômage sera inférieur à 9 % et aug-
mentera de moins de 0,8 point par trimestre, 
et un « état rouge » (défavorable pour l’emploi) 
lorsque ce taux dépassera 9 % ou augmentera 
de 0,8 point sur un trimestre. Sachant qu’en 
état vert, le gouvernement pourra durcir les 
conditions d’ouverture des droits et raccourcir 
la durée d’indemnisation. L’objectif ? Accroître 
la pression sur les demandeurs d’emploi. 
À ce titre, le ministre du Travail, du Plein 
Emploi et de l’Insertion a annoncé que, pour 
les contrats de travail prenant fin à compter du 
1er février 2023, la durée d’indemnisation serait 

réduite de 25 % (sans pouvoir être inférieure à 
6 mois) puisque la situation du marché du tra-
vail est actuellement en état vert (7,3 % de taux 
de chômage au 3e trimestre 2022). 

RAPPEL La durée d’indemnisation varie pour 
chaque demandeur d’emploi. La durée maximale 
est actuellement de 24 mois (30 mois pour les 
personnes âgées de 53 à 54 ans et 36 mois pour 
celles d’au moins 55 ans). 

Une sanction en cas de refus de CDI
Autre nouveauté : le salarié en contrat à durée 
déterminée qui, sur un an, refusera au moins 
deux propositions de contrat à durée indéter-
minée pourra perdre son droit à l’allocation 
chômage. Les modalités exactes d’applica-
tion de cette mesure doivent encore être pré-
cisées par décret. Une certitude, cependant : 
les employeurs seront contraints de propo-
ser le poste en contrat à durée indéterminée 
par écrit et d’informer Pôle emploi du refus 
du salarié. 

Projet de loi portant mesures d’urgence relatives au fonctionnement du marché du tra-
vail en vue du plein emploi, 17 novembre 2022, Sénat, T.A. n° 0027 

Abandon de poste = démission
Jusqu’alors, lorsqu’un salarié ne venait plus 
travailler sans justification, l’employeur devait 
le mettre en demeure de justifier son absence 
ou de réintégrer son poste. Si le salarié 
n’obtempérait pas, l’employeur pouvait alors 
le licencier. Désormais, le salarié qui, après 
une mise en demeure de l’employeur, ne justi-
fiera pas son absence ou ne reprendra pas le 
travail sera considéré comme démissionnaire. 
Et il n’aura donc pas droit aux allocations 
chômage.
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Gare à la déduction fiscale 
des impayés !
Lorsque le paiement d’une facture par un client semble 
compromis, une entreprise peut constituer une provi-
sion pour « créance douteuse », déductible, sous condi-
tions, de son résultat imposable. Cette déductibilité 
fiscale supposant notamment que la provision soit effec-
tivement constatée dans les comptes de l’exercice.
À ce titre, dans une affaire récente, une société avait ins-
crit une provision pour créance douteuse dans sa comp-
tabilité. L’année suivante, estimant que cette créance 
était devenue irrécouvrable, elle avait réintégré à son 
résultat la provision devenue sans objet et déduit une 
perte du même montant. Or l’administration fiscale a 
remis en cause le caractère irrécouvrable de la créance. 
Elle a donc réintégré la somme correspondante au résul-
tat imposable de l’entreprise. La société a alors demandé 
le rétablissement de la provision, et donc sa déduction 
du résultat, dans la mesure où la créance était demeu-
rée douteuse. Mais le Conseil d’État a refusé d’accéder à 
sa demande au motif que la provision ne figurait plus au 
bilan de clôture de l’exercice. Et pour les juges, le défaut 
de constitution d’une provision ne peut pas être corrigé, 
que ce soit par voie de réclamation ou de compensation.
Conseil d’État, 18 octobre 2022, n° 461039

CLIN D’ŒIL

DATE DE CONSOMMATION 
DES DENRÉES ALIMENTAIRES

Les emballages des denrées alimentaires 
peuvent désormais comporter une mention 

complémentaire indiquant que le produit 
considéré reste consommable après sa date 

de durabilité minimale (DDM). Rappelons 
que la DDM (« à consommer de préférence 

avant ») est la date jusqu’à laquelle la denrée 
conserve ses qualités gustatives ou nutri-

tionnelles.

Déduction forfaitaire 
dans le secteur 
de la propreté
Dans le secteur de la 
propreté, les ouvriers des 
entreprises de nettoyage 
de locaux bénéficient, sur 
la base de calcul de leurs 
cotisations sociales, d’un 
abattement, appelé « déduc-
tion forfaitaire spécifique 
pour frais professionnels » 
(DFS), dont le taux est 
actuellement fixé à 7 %. Le 
montant de cette déduction 
étant plafonné à 7 600 € 
par an et par salarié. 
Au 1er janvier 2023, le taux 
de la DFS tombe à 6 %. Et 
il sera abaissé d’un point 
par an pour devenir nul au 
1er janvier 2029.

Bulletin officiel de la Sécurité sociale, chapitre 9, 
Déduction forfaitaire spécifique pour frais profes-
sionnels (Règles spécifiques aux secteurs de la 
propreté et de la construction)
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Covid-19 : des droits à retraite maintenus 
Les travailleurs indépendants (artisans, com-
merçants, industriels et professionnels libé-
raux) et les mandataires sociaux dits « assimilés 
salariés » (gérants minoritaires de SARL, pré-
sidents et dirigeants de sociétés par actions 
simplifiées…) dont l’activité a été durement 

impactée par l’épidémie de Covid-19 se voient 
accorder, pour 2020 et 2021, un nombre de 
trimestres de retraite de base équivalent à la 
moyenne des trimestres validés au cours des 
trois exercices précédents (2017, 2018 et 2019). 
Sont notamment concernés les secteurs de 
l’hôtellerie, de la restauration, du tourisme, 
de l’événementiel, de la culture et du sport 
ainsi que les secteurs connexes (sous condi-
tion d’une forte baisse de chiffre d’affaires).
Décret n° 2022-1473 du 25 novembre 2022, JO du 27

PRÉCISION Les professionnels seront informés 
de leur éligibilité à cette mesure par leur orga-
nisme de retraite au plus tard le 31 mai 2023. 
À défaut, ils sont invités à contacter ce dernier 
à partir du 1er juin 2023.

Réponses
1 Vrai. Cette déclaration 
porte sur le mois précédent.

2 Vrai. À défaut, une majora-
tion de 0,2 % s’applique.

3 Faux. Cette date varie 
entre le 15 et le 24 du mois, 
en fonction de certains cri-
tères (forme juridique, lieu 
d’imposition...).

4 Vrai. Pour cela, l’entreprise 
doit notamment être en pos-
session d’une facture men-
tionnant la TVA déductible.

5 Faux. Certains biens, 
comme les voitures (sauf 
exceptions), et certains ser-
vices sont exclus du droit à 
déduction.

6 Faux. En cas d’excédent, 
le crédit de TVA peut donner 
lieu, sur demande, à rem-
boursement.

QUIZ DU MOIS 

Déclaration et paiement de la TVA

1  �Une entreprise soumise au 
régime réel normal d’imposition 
doit, chaque mois, déclarer et 
payer la TVA.

Vrai Faux

2  �Le paiement et la déclaration 
de la TVA doivent s’effectuer 
obligatoirement par voie 
électronique.

Vrai Faux

3  �La date limite de déclaration 
et de paiement de la TVA est 
toujours fixée au 15 du mois.

Vrai Faux

4  �Une entreprise qui facture 
de la TVA à ses clients peut 
récupérer la taxe payée sur ses 
achats professionnels.

Vrai Faux

5  �Aucun produit ni service n’est 
exclu du droit à déduction de 
la TVA.

Vrai Faux

6  �Une entreprise ne récupère la 
TVA déductible que par voie 
d’imputation sur la taxe qu’elle 
a collectée au titre de ses 
opérations.

Vrai Faux
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Feuille de paie : ce qui change en 2023
À l’heure où nous mettions 
sous presse (mi-décembre), le 
montant du Smic horaire brut 
pour 2023 n’avait pas encore 
été officiellement confirmé. 
Cependant, sa revalorisation 
devrait être limitée à l’obli-
gation légale, sans coup de 
pouce du gouvernement. 
Dès lors, le Smic horaire 
brut progresserait de 1,8  % 
au 1er  janvier 2023, passant 

ainsi de 11,07 € à 11,27 €. Son 
montant mensuel brut aug-
menterait donc d’une tren-
taine d’euros pour s’établir à 
1 709,28 € (contre 1 678,95 € 
auparavant) pour une durée 
de travail de 35 heures par 
semaine. 
Quant au plafond de la 
Sécurité sociale, il augmente 
de 6,9 % au 1er  janvier 2023. 
Son montant mensuel passe 

ainsi de 3  428  € à 3  666  € 
et son montant annuel de 
41 136 € à 43 992 €.
Par ailleurs, le conseil d’ad-
ministration du régime de 
Garantie des créances des 
Salariés (AGS) a décidé, le 
8  décembre dernier, que 
le taux de cotisation serait 
maintenu à 0,15 % au 1er jan-
vier 2023.
Arrêté du 9 décembre 2022, JO du 16

LE CHIFFRE

6 000 €
Le montant de l’aide 
financière accordée, pour 
la première année de 
contrat, aux entreprises 
qui embauchent des 
jeunes dans le cadre d’un 
contrat d’apprentissage 
ou d’un contrat de pro-
fessionnalisation devrait 
évoluer pour les contrats 
conclus à compter du 
1er janvier 2023. 
Ainsi, l’aide serait revue 
à la hausse pour le 
recrutement d’un salarié 
âgé de moins de 18 ans 
(de 5 000 € à 6 000 €) 
mais elle diminuerait, 
en revanche, pour celui 
d’un salarié majeur (de 
8 000 € à 6 000 €).

La cotisation AT/MP majorée 
en cas d’accidents du travail
Les entreprises de moins de 20 salariés paient une cotisa-
tion en matière d’accidents du travail et de maladies pro-
fessionnelles (AT/MP) dont le taux, dit « collectif », est fixé 
en fonction de la sinistralité du secteur d’activité auquel 
elles appartiennent. Mais attention, pour les périodes d’em-
ploi débutant à compter du 1er janvier 2023, ce taux pourra 
être majoré pour les entreprises dites « accidentogènes » 
dont l’effectif est compris entre 10 et moins de 20 salariés. 
Seront concernées les entreprises dans lesquelles au moins 
un accident du travail ayant entraîné un arrêt de travail s’est 

produit au cours de chacune 
des trois dernières années 
connues de l’administration 
(2019, 2020 et 2021).
Le montant de cette majora-
tion sera fixé par un arrêté. 

PRÉCISION Le taux collectif est 
fixé pour chaque secteur par arrê-
té ministériel. Par exemple, pour 
2022, ce taux s’élève à 2,05 % 
dans la maroquinerie (3,37 % en 
Alsace-Moselle) et à 3,9 % dans 
la mécanique industrielle (3 % en 
Alsace-Moselle).
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Assurance-vie : l’intérêt  
des versements programmés

Les versements programmés sur un contrat d’assurance-vie 
 permettent de se constituer un capital à son rythme.

Vous détenez un contrat d’assurance-vie et 
vous souhaitez vous constituer, sans vous 

en soucier, une épargne qui vous permettra de 
financer de futurs projets ? La mise en place de 
versements programmés peut être une bonne 
solution.

Une formule simple et souple
Outre le fait de pouvoir alimenter une assu-
rance-vie par des versements libres, vous 
pouvez mettre en place des versements pro-
grammés. Ces derniers permettent d’épargner 
automatiquement et régulièrement.
En pratique, avec l’aide de votre conseil habi-
tuel, vous déterminez le montant des ver-
sements, les supports sur lesquels seront 
investies ces sommes (fonds en euros et/ou 
unités de compte) et la périodicité des verse-
ments (mensuelle, trimestrielle...).
À noter que cette solution est souple puisque 
vous avez la possibilité non seulement de 
moduler ces versements à la hausse ou à la 
baisse en fonction de votre capacité d’épargne, 
mais également de les arrêter à tout moment.

Les avantages des versements programmés
Recourir aux versements programmés limite 
les risques lorsque l’on souhaite investir dans 
des unités de compte (UC).
D’abord, leur régularité permet d’accompa-
gner les variations du marché et non de les 
subir. Étalés dans le temps, les achats d’unités 
de compte s’effectueront ainsi au prix moyen 
du marché sans risque de se positionner au 
plus haut de la cote comme avec un versement 
unique ou des versements très décalés.
Ensuite, le montant de chaque versement 

étant, en principe, relativement faible, l’expo-
sition au contexte du marché sera moindre que 
lors d’un gros versement.
En définitive, les versements programmés sont 
un gage de tranquillité d’esprit pour qui sou-
haite investir en douceur dans les UC. Ce qui 
ne vous interdit pas, à l’occasion d’une ren-
trée d’argent, d’effectuer un versement libre 
plus important. Mais dans cette hypothèse, il 
est conseillé de vous faire accompagner pour 
investir dans des supports correspondant à vos 
objectifs patrimoniaux, à votre horizon de pla-
cement et à votre appétence au risque.

Une épargne pour votre retraite
Les versements programmés peuvent vous 
aider à vous constituer une épargne en vue 
de votre retraite. En épargnant régulièrement, 
votre effort d’épargne sera allégé. Et plus 
vous commencerez à épargner tôt, plus votre 
épargne aura le temps de fructifier. À l’arrivée 
de la retraite, vous pourrez bénéficier d’un 
complément de revenu sous la forme d’une 
rente viagère ou d’un capital.
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Au deuxième trimestre 2022, le 
taux d’embauche en contrat 
à durée déterminée (CDD) 

représentait 82,8 % des recrute-
ments. Pourtant, juridiquement, 
le CDD reste un contrat d’excep-
tion par rapport au contrat de droit 
commun, le contrat à durée indéter-
minée (CDI). La fréquence des recru-
tements en CDD ne doit donc pas 
faire perdre de vue qu’il est soumis à 
des règles très strictes !

Les cas de recours au CDD
Les motifs autorisés
Un CDD ne doit avoir ni pour objet ni 
pour effet de pourvoir durablement 
un emploi lié à l’activité normale et 
permanente de l’entreprise.
Aussi, un employeur ne peut conclure 
un CDD que pour l’exécution d’une 
tâche précise et temporaire, et seu-
lement dans les cas suivants :
- remplacement d’un salarié absent 
(congés payés…) ou dont le contrat 
de travail est suspendu (congé de 
maternité, arrêt de travail…), d’un 
salarié passé provisoirement à temps 
partiel, ainsi qu’en cas de départ défi-
nitif d’un salarié avant la suppression 
de son poste de travail ou dans l’at-
tente de l’entrée en service effective 
du salarié, recruté en CDI, appelé à 
remplacer un salarié ;
- accroissement temporaire de  

La fréquence des recrutements en CDD 
ne doit pas faire oublier que ce contrat 
obéit à des règles très spécifiques !

Contrat de travail à durée 
déterminée, mode d'emploi
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+7,3 %
Au 2e trimestre 
2022, les 
embauches en 
CDD ont pro-
gressé de 7,3 % 
par rapport au 
1er trimestre 2022 
(5,4 millions de 
contrats), contre 
0,4 % (1,1 million 
de contrats) pour 
les embauches 
en CDI.
Dares Indicateurs N°49, 
octobre 2022

l’activité de l’entreprise (augmenta-
tion temporaire de l’activité habi-
tuelle, commande exceptionnelle à 
l’exportation, exécution d’une tâche 
occasionnelle, précisément défi-
nie et non durable ne relevant pas 
de l’activité normale de l’entreprise, 
travaux urgents nécessités par des 
mesures de sécurité) ;
- emplois à caractère saisonnier dont 
les tâches sont appelées à se répéter 
chaque année selon une périodicité à 
peu près fixe, en fonction du rythme 
des saisons ou des modes de vie col-
lectifs, par exemple dans l’agricul-
ture et le tourisme ;
- emplois pour lesquels, dans certains 
secteurs d’activité (hôtellerie et res-
tauration, déménagement, centres 
de loisirs, enseignement, etc.), il est 
d’usage constant de ne pas recou-
rir au CDI en raison de la nature de 
l’activité exercée et du caractère par 
nature temporaire de ces emplois 
(contrats dits « d’usage »).

À SAVOIR Un accord de branche éten-
du ou, à défaut, un accord d’entreprise 
peut prévoir la possibilité de conclure 
un CDD à objet défini pour recruter des 
ingénieurs et des cadres en vue de la 
réalisation d’un objet défini.

Les motifs interdits
Le Code du travail interdit de recou-
rir au CDD pour remplacer un salarié 
gréviste ou pour effectuer certains 
travaux particulièrement dange-
reux (par exemple, exposition à des 
agents chimiques dangereux).
De même, l’employeur qui a pro-
cédé, dans les 6 mois précédents, à 
un licenciement économique ne peut 
pas engager de salariés en CDD, sur 
les postes concernés par le licencie-
ment, au titre d’un accroissement 

temporaire d’activité. Exceptions 
faites cependant des CDD infé-
rieurs à 3 mois non susceptibles de 
renouvellement, ainsi qu’en cas de 
commande exceptionnelle à l’ex-
portation.

La conclusion du contrat
Les mentions obligatoires
Obligatoirement conclu par écrit, le 
CDD mentionne notamment :
- la définition précise de son motif 
et le cas légal de recours auquel il 
correspond (remplacement, contrat 
saisonnier ou d’usage…) ;
- le cas échéant, le nom et la qua-
lification professionnelle de la per-
sonne remplacée ;
- la date de son terme s’il est précis 
(contrat de date à date) ou sa durée 
minimale s’il est imprécis, et éven-
tuellement une clause de renouvel-
lement s’il est à terme précis ;
- le cas échéant, une période d’essai ;
- la désignation du poste de travail.
Le CDD doit être transmis au sala-
rié dans les 2  jours ouvrables sui-
vant l’embauche. Le non-respect de 

UN CDD REQUALIFIÉ EN CDI

Dans certaines situations, le salarié peut demander 
en justice que son CDD soit requalifié en CDI. Il en est 
ainsi notamment lorsque l’employeur a recours au 
CDD dans des hypothèses non prévues par le Code du 
travail ou pour un motif interdit, lorsque le CDD n’est 
pas conclu par écrit ou ne comporte pas la définition 

précise de son motif ou 
lorsque sa durée est supé-
rieure aux maxima autorisés. 
Cette requalification ouvre 
droit pour le salarié à une 
indemnité spécifique d’au 
moins un mois de salaire.
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cette obligation peut être sanctionné 
en justice par le paiement au salarié 
d’une indemnité maximale d’un mois 
de salaire.

Le terme et la durée d'un CDD
En principe, le CDD comporte une 
date de fin fixée dès sa conclusion 
(terme précis). Il ne peut alors dépas-
ser une durée maximale. 
Toutefois, certains CDD peuvent 
comporter un terme imprécis. Ils 
doivent alors être conclus pour une 
durée minimale. Et ils ne sont pas 
forcément soumis à une durée maxi-
male (cf. tableau ci-dessous). 
Les contrats à terme précis peuvent 
être renouvelés deux fois dans la 
limite de la durée maximale appli-
cable (légale ou conventionnelle).

ATTENTION La durée totale du CDD 
ainsi que le nombre maximal de renou-
vellements autorisés peuvent être fixés 
par un accord de branche étendu.

La fin du CDD
L'arrivée du terme
À l’arrivée du terme, le contrat prend 
automatiquement fin sans que l’em-

ployeur ait, sauf clause contractuelle 
contraire, à respecter un délai de 
prévenance. Une échéance à ne pas 
rater car si la relation contractuelle 
se poursuit après l’arrivée du terme, 
le contrat devient un CDI !
Afin de compenser sa situation pré-
caire, le salarié en CDD a droit à une 
indemnité de fin de contrat corres-
pondant à 10 % de sa rémunération 
brute totale ou au taux prévu dans 
la convention collective applicable à 
l’entreprise. Toutefois, cette indem-
nité n’est pas due notamment :
- pour les contrats saisonniers ou 
d’usage ;
- pour les jeunes travaillant dans le 
cadre de leurs vacances scolaires ou 
universitaires (sauf s’ils viennent de 
finir leur scolarité ou que le CDD 
excède la période de vacances) ;

Un CDD peut, dans 
certaines situations, 
être rompu de 
manière anticipée.

Terme et durée d’un CDD

Motif de recours Terme Durée maximale (renouvellement inclus)

Accroissement temporaire d’activité Précis uniquement

Principe : 18 mois
Exceptions :
- �9 mois pour la réalisation de travaux urgents nécessités 
par des mesures de sécurité

- �24 mois en cas de commande exceptionnelle à l’exportation 
(durée initiale d’au moins 6 mois dans ce cas)

Remplacement d’un salarié en cas de départ définitif précédant 
la suppression de son poste de travail Précis uniquement 24 mois

Contrat conclu dans l’attente de l’entrée en service effective 
d’un salarié recruté en CDI Précis ou imprécis 9 mois, que le contrat soit à terme précis ou imprécis

Remplacement d’un salarié absent ou dont le contrat 
de travail est suspendu Précis ou imprécis 18 mois en cas de terme précis

Pas de durée maximale en cas de terme imprécis

Contrats saisonniers ou d’usage Précis ou imprécis Pas de durée maximale selon la Cour de cassation (1)

CDD à objet défini Précis ou imprécis 36 mois

(1) Attention, même si, selon la Cour de cassation, les contrats saisonniers et d’usage à terme précis ne sont pas soumis à une durée maximale, une durée trop longue serait un indice que l’emploi visé par le CDD 
est un poste permanent dans l’entreprise, ce qui pourrait entraîner sa requalification en CDI par les juges.

CDI vs CDD
79 % de la 
génération Z 
(15-24 ans) 
considèrent le 
CDI comme un 
objectif majeur, 
contre 86 % de 
la génération Y 
(25-34 ans). 
Et, pour la 
moitié de la 
génération Z, le 
CDI a vocation 
à disparaître 
au profit du 
CDD (25 %) 
et du travail 
indépendant 
(21 %).
« La Génération Z et le Future 
 of Work » Baromètre 
OpinionWay, 2019
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L’emploi en France 
en 2021

Source : Statut d’emploi et type de contrat selon le sexe en 2021, Insee, mars 2022

des personnes en emploi 
en France exercent une 
activité indépendante.

ont une activité salariée  
(secteur privé et fonctionnaires) :

12,6 %

87,4 %

- lorsque le salarié refuse d’accepter 
la conclusion d’un CDI pour occu-
per le même emploi ou un emploi 
similaire avec une rémunération au 
moins équivalente ;
- lorsque le CDD se poursuit en CDI.

Une rupture anticipée
La rupture du CDD est anticipée 
lorsqu’elle intervient, en cas de terme 
précis, avant la date d’échéance 
prévue ou, en cas de terme impré-
cis, avant l’expiration de sa durée 
minimale ou la réalisation de son 
objet (avant le retour de la personne 
absente, par exemple).
Sauf rupture d’un commun accord 
avec le salarié, un employeur peut 
mettre fin au CDD de manière anti-
cipée uniquement dans les situations 
prévues par le Code du travail :
- faute grave ou lourde du salarié ;
- force majeure ;
- inaptitude du salarié constatée par 
le médecin du travail.
Et attention, la rupture anticipée du 
CDD pour une autre raison ouvre 
droit, pour le salarié, à des dom-
mages-intérêts correspondant au 
moins au montant des rémunéra-
tions qu’il aurait perçues jusqu’au 
terme du CDD, auxquels s’ajoute l’in-
demnité de fin de contrat.
De son côté, le salarié peut, lui aussi, 
moyennant un préavis, rompre son 
CDD lorsqu’il est embauché ailleurs 
en CDI.

PRÉCISION Un CDD à objet défini peut 
être rompu par l’employeur ou le salarié, 
pour un motif réel et sérieux, 18 mois 
après sa conclusion, puis à la date anni-
versaire de sa conclusion (24 mois). Il 
prend fin avec la réalisation de l’objet 
pour lequel il a été conclu après un délai 
de prévenance d’au moins 2 mois.

73,7 %  
en CDI

2 %  
en intérim

1 %  
sans contrat 
ou contrat 
inconnu

7,7 %  
en CDD

2,9 %  
en alternance 

ou en stageSPÉCIM
EN
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INDICATEURS - Mis à jour le 16 décembre 2022

Smic et minimum garanti (1)

Décembre 2022

Smic horaire 11,07 € (2)

Minimum garanti 3,94 €
(1) Montants en vigueur depuis le 1er août 2022 ; (2) 8,35 € à Mayotte.

Comptes courants d’associés

Date de clôture 
de l’exercice

Taux maximal 
déductible (1)

30 novembre 2022 1,87 %

31 octobre 2022 1,76 %

30 septembre 2022 1,66 %

31 août 2022 1,49 %

31 juillet 2022 1,42 %
(1) Pour un exercice de 12 mois.

Principales cotisations sur salaire brut depuis le 1er avril 2022

Charges sur salaire brut Base (1) Cotisations 
du salarié

Cotisations de 
l’employeur (2)

CSG non déductible et CRDS (3) 2,90 % –

CSG déductible (3) 6,80 % –

Sécurité sociale

- Maladie, maternité, invalidité-décès totalité – (4) 13 % (5)

- Vieillesse plafonnée tranche A 6,90 % 8,55 %

- Vieillesse déplafonnée totalité 0,40 % 1,90 %

- Allocations familiales totalité – 5,25 % (6)

- Accidents du travail totalité – variable

Contribution solidarité autonomie totalité – 0,30 % (7) 

Contribution logement (Fnal)

- Employeurs de moins de 50 salariés tranche A – 0,10 %

- Employeurs de 50 salariés et plus totalité – 0,50 %

Assurance chômage tranches A + B – 4,05 %

Fonds de garantie des salaires (AGS) tranches A + B – 0,15 %

APEC (cadres) tranches A + B 0,024 % 0,036 %

Retraite complémentaire 

- Cotisation Agirc-Arrco tranche 1 3,15 % 4,72 %

- Cotisation Agirc-Arrco tranche 2 8,64 % 12,95 %

- Contribution d’équilibre général tranche 1 0,86 % 1,29 %

- Contribution d’équilibre général tranche 2 1,08 % 1,62 %

- Contribution d’équilibre technique (8) tranches 1 et 2 0,14 % 0,21 %
Contribution au financement  
des organisations professionnelles  
et syndicales

totalité – 0,016 % 

Forfait social sur la contribution 
patronale de prévoyance (9)

totalité de  
la contribution – 8 %

Versement mobilité (10) totalité – variable
(1) Tranches A et 1 : dans la limite du plafond mensuel de la Sécurité sociale. Tranche B  : de 1 à 4 plafonds. 
Tranche 2 : de 1 à 8 plafonds. (2) Les salaires annuels inférieurs à 1,6 Smic ouvrent droit à une réduction générale 
des cotisations sociales patronales. (3) Base CSG et CRDS : salaire brut, moins abattement forfaitaire de 1,75 %, 
majoré de certains éléments de rémunération (l’abattement de 1,75 % ne s’applique que pour un montant de 
rémunération n’excédant pas 4 plafonds annuels de la Sécurité sociale). (4) Dans les départements du Haut-Rhin, 
du Bas-Rhin et de la Moselle, une cotisation salariale est due au taux de 1,30 %. (5) Ce taux est abaissé à 7 % pour 
les rémunérations annuelles qui n’excèdent pas 2,5 Smic. (6) Ce taux est abaissé à 3,45 % pour les rémunérations 
annuelles qui n’excèdent pas 3,5 Smic. (7) L’Urssaf intègre le taux de la contribution solidarité autonomie à celui 
de l’assurance-maladie. (8)  La contribution d’équilibre technique est due uniquement par les salariés dont la 
rémunération est supérieure au plafond de la Sécurité sociale. (9)  En sont exonérés les employeurs de moins 
de 11 salariés. (10) Employeurs d’au moins 11 salariés, notamment dans certaines agglomérations de plus de 
10 000 habitants.

Barème kilométrique automobiles pour 2021*
Puissance 

administrative
Jusqu’à  

5 000 km
De 5 001 km 

jusqu’à 20 000 km
Au-delà de 
20 000 km

3 CV et moins d x 0,502 € 1 007 € + (d x 0,3) d x 0,35 €

4 CV d x 0,575 € 1 262 € + (d x 0,323) d x 0,387 €

5 CV d x 0,603 € 1 320 € + (d x 0,339) d x 0,405 €

6 CV d x 0,631 € 1 382 € + (d x 0,355) d x 0,425 €

7 CV et plus d x 0,661 € 1 435 € + (d x 0,374) d x 0,446 €
(d) représente la distance parcourue à titre professionnel en 2021.
* Ces montants sont majorés de 20 % pour les véhicules électriques.

Indice des loyers commerciaux
Année 1er trim. 2e trim. 3e trim. 4e trim.

2020 116,23 
+ 1,39 %*

115,42 
+ 0,18 %*

115,70 
+ 0,09 %*

115,79 
- 0,32 %*

2021 116,73 
+ 0,43 %*

118,41 
+ 2,59 %*

119,70 
+ 3,46 %*

118,59 
+ 2,42 %*

2022 120,61 
+ 3,32 %*

123,65 
+ 4,43 %*

* Variation annuelle. Attention, la variation annuelle de l’indice des loyers commerciaux, 
prise en compte pour la révision du loyer applicable aux petites et moyennes 
entreprises, ne peut excéder 3,5 % pour les trimestres compris entre le 2e trimestre 2022 
et le 1er trimestre 2023.

Indice de référence des loyers
Année 1er trim. 2e trim. 3e trim. 4e trim.

2020 130,57 
+ 0,92 %*

130,57 
+ 0,66 %*

130,59 
+ 0,46 %*

130,52 
+ 0,20 %*

2021 130,69 
+ 0,09 %*

131,12
+ 0,42 %*

131,67
+ 0,83 %*

132,62
+ 1,61 %*

2022 133,93
+ 2,48 %*

135,84
+ 3,60 %*

136,27
+ 3,49 %*

 

* Variation annuelle. 

Indice des loyers des activités tertiaires
Année 1er trim. 2e trim. 3e trim. 4e trim.

2020 115,43 
+ 1,45 %*

114,33 
- 0,12 %*

114,23 
- 0,54 %*

114,06 
- 1,19 %*

2021 114,87 
- 0,57 %*

116,46 
+ 1,86 %*

117,61 
+ 2,96 %*

118,97 
+ 4,30 %*

2022 120,73 
+ 5,10 %*

122,65 
+ 5,32 %*

* Variation annuelle. 
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DIGITAL

TikTok : 
vers le commerce en ligne

Le réseau social chinois vient de lancer aux États-Unis une fonction permettant 
de vendre des produits en ligne. L’Europe pourrait suivre.

Selon We Are Social et Hootsuite, plus d’un 
milliard de personnes utilisent TikTok dans 

le monde et 17,5 millions en France. Des statis-
tiques qui soulignent le chemin parcouru par 
le réseau social chinois de partage de vidéos 
courtes depuis son lancement par ByteDance 
en 2016 et qui incitent les entreprises à y être 
toujours plus présentes.

Un réseau en vogue
Si TikTok est longtemps resté le pré carré 
des adolescents, il séduit désormais un 
public beaucoup plus large. Les adultes s’y 
retrouvent désormais en nombre et y passent, 
en moyenne, 21 heures par mois (+ 22 % en 
un an), soit presque deux fois plus que sur 
Facebook ou YouTube. Signe que l’outil, animé 
par un algorithme qui présélectionne les 
contenus en fonction des goûts des utilisa-
teurs, est efficace et addictif. 

Des entreprises intéressées
Pour le moment, les entreprises françaises uti-
lisent TikTok pour se faire connaître, travail-
ler leur image auprès d’un public plus jeune 
ou recruter de nouveaux clients ou collabo-
rateurs. Pour y parvenir, elles produisent des 
contenus vidéo, s’associent à des influenceurs 
pour promouvoir leurs produits et, lorsqu’elles 
disposent d’une notoriété établie, lancent des 
challenges (technique de marketing viral qui 
consiste à inviter ses fans à produire des vidéos 
autour d’un produit ou d’un thème porté par 
la marque). De la publicité payante est égale-
ment proposée par la régie de TikTok, mais il 
n’est toujours pas possible de vendre ses pro-
duits ou ses services directement sur le réseau.

Une situation qui pourrait changer
Commercialiser en ligne des produits est pos-
sible dans certains pays étrangers. Le service, 
baptisé « TikTok Shop », fonctionne en Asie 
et vient d’être lancé aux États-Unis. Il permet 
aux entreprises de vendre via des vidéos, des 
« lives » et un onglet spécifique de présentation 
de produits. Expérimenté au Royaume-Uni il 
y a quelques mois, le service n’avait pas ren-
contré le succès attendu, ce qui avait conduit 
TikTok à geler tout développement européen. 
Mais si l’expérience fonctionne aux États-Unis, 
un déploiement en France et dans les autres 
pays d’Europe continentale pourrait être lancé. 

Quels frais ?
Lors du lancement de TikTok Shop aux États-
Unis, le réseau social chinois a présenté sa 
politique tarifaire. Lors des 90 premiers jours 
qui suivent leur enregistrement, les entre-
prises américaines doivent reverser une com-
mission de 1,8 % sur leurs ventes. Au-delà de 
cette période « promotionnelle », le taux de la 
commission passe à 5 %.
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LE CABINET RÉPOND À VOS QUESTIONS

Récupération de la TVA sur les dons 
d’invendus

Je tiens un magasin de jouets et je souhaiterais faire 
don de mes invendus. Pourrai-je récupérer la TVA 
acquittée sur ces produits ?

La TVA peut être récupérée sur les dons de produits non ali-
mentaires neufs, tels que les jouets, dès lors que vous les don-
nez à une association reconnue d’utilité publique présentant 
un intérêt général à caractère humanitaire, éducatif, social ou 
charitable. Pour que vous puissiez récupérer la TVA, l’asso-
ciation bénéficiaire du don devra vous remettre un reçu fiscal 
mentionnant notamment la date du décret de reconnaissance 
de son utilité publique.  

Calcul de la majoration des heures 
supplémentaires

Dois-je inclure la prime d’ancienneté dans la base de 
calcul des majorations pour heures supplémentaires 
effectuées par mes salariés ?

La base de calcul des heures supplémentaires inclut les primes 
versées en contrepartie directe du travail fourni par le salarié. 
Or la prime d’ancienneté ne dépend pas du travail effecti-
vement fourni par le salarié mais est fonction de sa durée 
de présence dans l’entreprise. Dès lors, elle ne doit pas être 
intégrée dans la base de calcul des majorations pour heures 
supplémentaires. Une règle qui s’applique même si la prime 
d’ancienneté est calculée en pourcentage du salaire de base.

Accord d’un époux 
au cautionnement 
souscrit par son 
conjoint
Mon épouse a donné son 
accord exprès au caution-
nement que j’ai souscrit 
au profit de la banque en 
contrepartie de l’octroi 
d’un crédit pour mon 
entreprise. Quelles sont 
les conséquences de ce 
consentement ?

Lorsqu’une personne mariée 
sous le régime de la commu-
nauté souscrit un cautionne-
ment, seuls ses biens propres 
et ses revenus sont engagés 
dans l’opération. Mais si son 
conjoint donne son consen-
tement exprès au cautionne-
ment, les biens communs des 
époux seront alors également 
engagés et pourront donc 
servir de gage au banquier en 
cas de défaut de paiement 
des échéances du prêt. En 
revanche, les biens propres du 
conjoint resteront à l’abri des 
poursuites de ce dernier.
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